
Ordonnance du Tribunal du 10 novembre 2015 — Compagnia Trasporti Pubblici e.a./Commission

(Affaire T-188/15) (1)

(«Aides d’État — Entreprise exploitant des réseaux de liaisons par autobus dans la Région de Campanie — 
Compensation pour des obligations de service public versée par les autorités italiennes à la suite d’un arrêt 

du Consiglio di Stato — Décision de la Commission déclarant la mesure incompatible avec le marché 
intérieur — Recours introduit par des entreprises se trouvant dans une situation analogue à celle du 

bénéficiaire de l’aide»)

(2016/C 016/48)

Langue de procédure: l’italien

Parties

Parties requérantes: Compagnia Trasporti Pubblici SpA (Naples, Italie); Atap — Azienda Trasporti Automobilistici Pubblici 
delle Province di Biella e Vercelli SpA (Biella, Italie); Actv SpA (Venise, Italie); Ferrovie Appulo Lucane Srl (Bari, Italie); Asstra 
— Associazione Trasporti (Rome, Italie); et Associazione Nazionale Autotrasporto Viaggiatori (ANAV) (Rome) 
(représentant: M. Malena, avocat)

Partie défenderesse: Commission européenne (représentants: L. Armati, G. Conte et P.J. Loewenthal, agents)

Objet

Demande d’annulation de la décision (UE) 2015/1075 de la Commission du 19 janvier 2015 relative à l’aide d’État 
SA.35843 (2014/C) (ex 2012/NN) mise à exécution par l’Italie — Compensation complémentaire de service public en 
faveur de Buonotourist (JO L 179, p. 128).

Dispositif

1) Le recours est rejeté comme manifestement irrecevable.

2) Compagnia Trasporti Pubblici SpA, Atap — Azienda Trasporti Automobilistici Pubblici delle Province di Biella e Vercelli SpA, Actv 
SpA, Ferrovie Appulo Lucane Srl, Asstra Associazione Trasporti, et Associazione Nazionale Autotrasporto Viaggiatori (ANAV), 
supporteront leurs propres dépens, ainsi que ceux exposés par la Commission européenne.

(1) JO C 198 du 15.6.2015.

Pourvoi formé le 11 septembre 2015 par Z contre l’arrêt rendu le 30 juin 2015 par le Tribunal de la 
fonction publique dans l’affaire F-64/13, Z/Cour de justice

(Affaire T-532/15 P)

(2016/C 016/49)

Langue de procédure: le français

Parties

Partie requérante: Z (Luxembourg, Luxembourg) (représentant: F. Rollinger, avocat)

Autre partie à la procédure: Cour de justice de l’Union européenne
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Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— dire la requête en pourvoi recevable et fondée;

— partant annuler l’arrêt du Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne (deuxième chambre) du 30 juin 2015 
rendu dans l’affaire F-64/13, Z/Cour de justice de l’Union européenne;

— statuer conformément à la requête introductive d’instance de l’affaire F-64/13;

— condamner la partie adverse aux dépens de l’instance;

— réserver à la partie requérante tous autres droits, dus, moyens et actions.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque six moyens.

1. Premier moyen, tiré d’une violation des droits élémentaires de la défense.

2. Deuxième moyen, tiré d’une erreur de droit en ce que le moyen tiré de l’incompétence du comité chargé des réclamations 
et de l’illégalité de l’article 4 de la décision de la Cour du 4 mai 2004 (1) a été rejeté en violation manifeste du principe de 
légalité, de l’interprétation textuelle et de la hiérarchie des normes du droit de l’Union européenne.

3. Troisième moyen, tiré d’une violation du droit à un recours effectif, en ce qui concerne plus particulièrement le contrôle 
limité du Tribunal de la fonction publique (ci-après le «TFP») du contenu des rapports de notation.

4. Quatrième moyen, tiré d’une erreur de droit en ce que, dans l’arrêt attaqué, le TFP n’a pas pris position quant à la 
demande de mesures d’instruction et d’organisation de la procédure.

5. Cinquième moyen, tiré du rejet injustifié de procéder à une vérification du bien-fondé des critiques exprimées par la 
partie requérante et de l’omission de prendre en considération des opinions exprimées par le comité de notation.

6. Sixième moyen, tiré d’une erreur de droit en ce que, dans l’arrêt attaqué, le TFP a retenu que la partie requérante aurait été 
obligée d’introduire une demande au titre de l’article 90, paragraphe 1, du statut des fonctionnaires de l’Union 
européenne afin d’être indemnisée suite à l’établissement tardif du rapport de notation.

(1) Décision de la Cour de justice du 4 mai 2004 relative à l’exercice des pouvoirs dévolus par le statut des fonctionnaires de l’Union 
européenne à l’autorité investie du pouvoir de nomination ainsi que par le régime applicable aux autres agents de l’Union européenne 
à l’autorité habilitée à conclure les contrats d’engagement.

Recours introduit le 11 septembre 2015 — Silver Plastics et Johannes Reifenhäuser/Commission

(Affaire T-582/15)

(2016/C 016/50)

Langue de procédure: l’allemand

Parties

Parties requérantes: Silver Plastics GmbH & Co. KG (Troisdorf, Allemagne) et Johannes Reifenhäuser Holding GmbH & Co KG 
(Troisdorf) (représentants: M. Wirtz, S.Möller et W. Carstensen, Rechtsanwälte)
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